
page 1 de 5

(0
5/

20
23

)

MISE EN GARDE : 

Le présent document administratif a un but informatif et ne constitue en aucune manière un avis juridique 
ni une interprétation du Règlement sur l’exercice de la profession d’avocat en Société et en multidisciplina-
rité ou du Règlement sur l’exercice de la profession d’avocat au sein d’une personne morale sans but lucratif. 
Aussi, nous vous rappelons qu’il est de votre obligation de prendre connaissance des Règlements dans leur 
intégralité et de vous y conformer. 

L’ENGAGEMENT DE LA SOCIETE
Préalablement à la signature de l’Engagement de la Société, les statuts ou le contrat de la Société doivent prévoir les 
conditions énoncées aux paragraphes 1 à 3 de l’article 5 du Règlement sur l’exercice de la profession d’avocat en société 
et en multidisciplinarité ou aux paragraphes 6 et 7 du Règlement sur l’exercice de la profession d’avocat au sein d’une 
personne morale sans but lucratif.

	Les formalités requises doivent être complétées auprès des autorités compétentes (ex : Registraire des entreprises).

	La Société doit s’assurer que son représentant complète et signe l’Engagement de la Société sur le formulaire prescrit.

Section 1	

Cette section édicte les obligations de la Société envers le Barreau du Québec. Le représentant de la Société doit appo-
ser sa signature à la fin de la section.

Section 2	

La Société doit fournir les informations générales suivantes : son nom ou sa dénomination sociale, son numéro 
d’entreprise du Québec octroyé par le Registraire des entreprises au moment de son immatriculation, son siège 
social, les noms ou adresses de tous les établissements, les autres noms utilisés au Québec par la Société, sa forme 
juridique, les informations relatives au nombre d’actions ou parts sociales votantes émises par la Société ainsi que 
le nombre d’administrateurs.

Section 3	

La Société doit fournir les informations concernant les personnes physiques qui en sont membres en indiquant pour 
chacun d’eux leur nom et prénom, leurs numéros de membre ou de permis de tout ordre professionnel du Québec, leur 
adresse résidentielle, leur différent statut ou fonction au sein de la Société ainsi que le nombre d’actions ou de parts 
sociales votantes détenues au sein de la Société, le cas échéant. Dans le cas où une personne physique de la Société est 
membre de plusieurs ordres professionnels ou organismes ou occupe plusieurs fonctions, une seule sous-section doit 
être remplie en indiquant toutes les informations pertinentes relativement à cette personne.

GUIDE D’INSTRUCTIONS  
CONCERNANT LES FORMULAIRES
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Section 4	

La Société doit fournir les informations concernant les personnes morales, fiducies ou autres entreprises qui détiennent 
des actions ou parts sociales dans la Société et préciser, le cas échéant, le nombre d’actions ou de parts sociales votantes 
détenues dans la Société.

Section 5

La Société doit mandater au moins un et au maximum deux personnes qui agiront à titre de répondant pour la Société. 
S’il n’y a qu’un répondant, il désigne également un substitut. Les répondants ou le substitut doivent être membres du 
Barreau du Québec et exercer leurs activités professionnelles au Québec au sein de la Société. Ils doivent également 
être assurés par le Fonds d’assurance professionnelle du Barreau du Québec. La nomination d’un second répondant ou 
d’un substitut ne s’applique pas si l’avocat exerce seul au sein de la Société.

Documents requis et frais prescrits

■	 Pour être reçu de façon conforme, la Société doit par l’entremise de son représentant ou de son répondant : 
–	signer l’Engagement de la Société aux pages 4 et 8;
–	 faire parvenir l’Engagement de la Société au Barreau du Québec accompagné des frais prescrits de 86,23 $  
	 (TPS 3,75 $ + TVQ 7,48 $ comprises);
–	accompagner l’Engagement de la Société des documents suivants :

•	pour une Société par actions ou une Société en nom collectif à responsabilité limitée, constituée en vertu des lois 
du Québec, l’original du certificat d’attestation émanant du Registraire des entreprises, conformément à la Loi 
sur la publicité légale des entreprises individuelles, des Sociétés et des personnes morales et pour celle constituée 
sous une autre juridiction, une attestation ou un certificat similaire émanant de l’autorité compétente;

•	dans le cas de la continuation d’une Société en nom collectif en Société en nom collectif à responsabilité limitée, 
l’original du certificat d’attestation émanant du Registraire des entreprises et une copie certifiée conforme de la 
déclaration de continuation indiquant que la Société en nom collectif a été continuée en Société en nom collectif 
à responsabilité limitée;

•	pour les personnes morales sans but lucratif (PMSBL), une copie à jour des documents constitutifs de la PMSBL, 
de tous les règlements de la PMSBL et une confirmation écrite de l'autorité compétente attestant que la PMSBL 
bénéficie, le cas échéant, d'une exonération d'impôt sur le revenu ou du statut d'organisme de bienfaisance 
enregistré (OBE).

■	 Dès la réception de l’Engagement, des documents exigés et des frais prescrits, les membres du Barreau du Québec 
sont autorisés à exercer leurs activités professionnelles au sein de la Société.

■	 Si l’une des conditions, modalités ou restrictions prévues n’est plus satisfaite, le Barreau du Québec enverra une 
notification de non-conformité. Dans les 15 jours (90 jours pour l'exercice en PMSBL) suivants la notification, les 
membres du Barreau du Québec doivent prendre les mesures nécessaires pour s’y conformer; à défaut, ces membres 
ne sont plus autorisés à exercer leur profession au sein de cette Société.

DÉCLARATION DU MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC
	En plus de l’Engagement de la Société, chaque membre du Barreau du Québec, qui exerce la profession d’avocat 

au sein de la Société, est tenu personnellement de remplir la déclaration du membre du Barreau du Québec 
(Début des activités professionnelles au sein de la Société) sur le formulaire prescrit dans les 15 jours suivants 
la date du début de son exercice et de payer les frais afférents de 57,49 $ (TPS 2,50 $ + TVQ 4,99 $ comprises). 
Cette déclaration peut accompagner l’Engagement de la Société ou être produite au plus tard 15 jours suivant 
la réception de l’Engagement de la Société. 
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	Lorsqu’un membre du Barreau du Québec cesse d’exercer sa profession d’avocat au sein de la Société, il doit remplir 
la déclaration du membre du Barreau du Québec (Cessation des activités professionnelles au sein de la Société) sur 
le formulaire prescrit dans les 15 jours suivant la date de la cessation d’exercice de sa profession et payer les frais 
afférents de 57,49 $ (TPS 2,50 $ + TVQ 4,99 $ comprises).

	Il est à noter que le membre doit obligatoirement répondre à toutes les questions du formulaire.

DÉCLARATION ANNUELLE DE MODIFICATIONS OU  
MODIFICATIONS À L’ENGAGEMENT DE LA SOCIÉTÉ
	Le répondant de la Société doit transmettre annuellement au Barreau du Québec, avant le 1er avril et sur le formulaire 

prescrit par le Barreau, une déclaration indiquant toute modification au contenu de l’Engagement ou de l’un des 
documents produits à son soutien et acquitter les frais de 23 $ (TPS 1 $ + TVQ 2 $ comprises) pour chacune desdites 
modifications.

	Cette façon de faire ne relève pas la Société de son obligation d’informer le Barreau du Québec pour toute modification 
relative aux administrateurs et à la détention de parts sociales ou d’actions votantes qui affectent la conformité de la 
Société, à moins qu’il n’y ait été remédié dans les 15 jours suivants.

	À noter que des frais de 23 $ (TPS 1 $ + TVQ 2 $ comprises) sont requis pour chaque modification apportée. Vous 
devez cocher la case appropriée pour signaler la modification.

Section 1 
S’il s’agit d’une modification à la dénomination sociale, au nom de la Société ou au numéro d’entreprise du Québec, le 
répondant doit inscrire l’ancienne et la nouvelle dénomination sociale ou nom de la Société ou l’ancien et le nouveau nu-
méro d’entreprise du Québec. S’il s’agit d’une modification au siège de la Société, le répondant doit inscrire la nouvelle 
adresse seulement. Le répondant doit préciser la nature de la modification, soit l’ajout, la correction ou le retrait concer-
nant les informations relatives à la Société sur les noms et adresses de tous ses établissements et ses autres noms utilisés 
au Québec. S’il y a lieu, le répondant modifie la forme juridique de la Société. Il indique également toute modification en 
lien avec la répartition des actions ou parts sociales votantes de la Société ou le nombre d’administrateurs.

Section 2 
Le répondant doit préciser la nature de la modification, soit l’ajout, la correction ou le retrait concernant les informa-
tions sur les personnes physiques qui en sont membres en indiquant pour chacun d’eux leur nom et prénom, leurs 
numéros de membre ou de permis de tout ordre professionnel du Québec, leur adresse résidentielle, leur différent 
statut ou fonction au sein de la Société ainsi que le nombre d’actions ou parts sociales votantes détenues au sein de la 
Société, le cas échéant. Dans le cas où une personne physique de la Société est membre de plusieurs ordres profession-
nels ou organismes ou occupe plusieurs fonctions, le répondant doit remplir une seule sous-section en indiquant toutes 
les informations pertinentes relativement à cette personne.

Section 3 

Le répondant doit préciser la nature de la modification, soit l’ajout, la correction ou le retrait concernant les informa-
tions sur les personnes morales, fiducies ou autres entreprises qui détiennent des actions ou parts sociales dans la 
Société et préciser, le cas échéant, le nombre d’actions ou de parts sociales votantes détenues dans la Société.

Section 4 

Le répondant doit préciser la nature de la modification, soit l’ajout, la correction ou le retrait concernant la désignation 
des répondants ou, le cas échéant, du substitut. Le répondant ou le substitut doit être membre du Barreau du Québec 
et exercer leurs activités professionnelles au Québec au sein de la Société. Il doit être assuré par le Fonds d’assurance 
professionnelle du Barreau du Québec. La nomination d’un second répondant ou d’un substitut ne s’applique pas si 
l’avocat exerce seul au sein de la Société.
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Annexe 1

LISTES DES CODES ADMINISTRATIFS À UTILISER AFIN DE COMPLÉTER 
L’ENGAGEMENT OU LA DÉCLARATION ANNUELLE DE MODIFICATION
Liste des ordres professionnels et des organisations reconnues par le Barreau du Québec dans le cadre  
de l’application du Règlement sur l’exercice de la profession d’avocat en société et en multidisciplinarité 
et du Règlement sur l'exercice de la profession d'avocat au sein d'une personne morale sans but lucratif 
(Code d’appartenance)

RAPPEL : Veuillez vous assurer que les personnes avec lesquelles vous désirez exercer vos activités professionnelles 
sont autorisées à le faire par leur ordre professionnel ou leur organisation d’appartenance.

Veuillez inscrire, dans chacune des sections pertinentes de l’Engagement de la Société ou de la Déclaration annuelle, 
le chiffre correspondant à l’ordre professionnel ou l’organisation du ou des membre(s) visé(s).

1. 	 Barreau du Québec
2. 	 Chambre des huissiers de justice du Québec
3. 	 Chambre des notaires du Québec
4. 	 Collège des médecins du Québec
5. 	 Ordre des acupuncteurs du Québec
6.	 Ordre des administrateurs agréés du Québec
7. 	 Ordre des agronomes du Québec
8. 	 Ordre des architectes du Québec
9. 	 Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec
10. 	 Ordre des audioprothésistes du Québec
11. 	 Ordre des chimistes du Québec
12. 	 Ordre des chiropraticiens du Québec
13. 	 Ordre des comptables professionnels agréés du 

Québec
14. 	 Ordre des conseillers en ressources humaines et en 

relations industrielles agréés du Québec
15. 	 Ordre des conseillers et conseillères d’orientation du 

Québec
16. 	 Ordre des dentistes du Québec
17. 	 Ordre des denturologistes du Québec
18. 	 Ordre des ergothérapeutes du Québec
19. 	 Ordre des évaluateurs agréés du Québec
20. 	 Ordre des géologues du Québec
21. 	 Ordre des hygiénistes dentaires du Québec
22. 	 Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires  

du Québec
23. 	 Ordre des infirmières et infirmiers du Québec
24. 	 Ordre des ingénieurs du Québec
25. 	 Ordre des ingénieurs forestiers du Québec
26. 	 Ordre des médecins vétérinaires du Québec
27. 	 Ordre des opticiens d’ordonnances du Québec
28. 	 Ordre des optométristes du Québec
29. 	 Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec
30. 	 Ordre des pharmaciens du Québec
31. 	 Ordre des podiatres du Québec
32.	 Ordre des psychoéducateurs et psychoéducatrices 

du Québec

33. 	 Ordre des psychologues du Québec
34. 	 Ordre des sages-femmes du Québec
35. 	 Ordre des technologues en prothèses dentaires et 

appareils dentaires du Québec
36. 	 Ordre des technologues en imagerie médicale, en 

radio-oncologie et en électrophysiologie médicale  
du Québec

37. 	 Ordre des technologues professionnels du Québec
38. 	 Ordre des traducteurs, terminologues et interprètes 

agréés du Québec
39. 	 Ordre des urbanistes du Québec
40.	 Ordre professionnel des criminologues du Québec
41. 	 Ordre professionnel des diététistes-nutritionnistes 

du Québec
42. 	 Ordre professionnel des inhalothérapeutes du Québec
43. 	 Ordre professionnel de la physiothérapie du Québec
44.	 Ordre professionnel des sexologues du Québec
45. 	 Ordre professionnel des technologistes médicaux  

du Québec
46. 	 Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes 

conjugaux et familiaux du Québec

AUTRES PERSONNES AUTORISÉES À EXERCER AU 
SEIN D’UNE SOCIÉTÉ (Annexe A du Règlement sur 
l’exercice de la profession d’avocat en société et en 
multidisciplinarité)

100.	Cotisant à la Chambre de l’assurance des dommages
101.	Cotisant à la Chambre de la sécurité financière
102.	Membre en règle d’un Barreau constitué hors  

du Québec
103.	Agent de brevets inscrit auprès du Commissaire  

aux brevets aux termes de la Loi sur les brevets  
(L.R.C. 1985, c. P-4)

104.	Membre en règle de l’Institut canadien des actuaires
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Le formulaire de Déclaration annuelle de modifications  
ou Modifications à l’Engagement de la Société  

doit être accompagné des frais prescrits de 23 $ (TPS 1 $ + TVQ 2 $ comprises)  
pour chacune des modifications apportées à l’Engagement.

Par exemple : 3 modifications = 3 x 20,00 $ = 60,00 $

60,00 $ + 3,00 $ (5 % TPS) + 5,99 $ (9,5 % TVQ) = 68,99 $

Tous les formulaires et les documents requis doivent être envoyés au  
Service des greffes du Barreau du Québec à l’adresse suivante : 

par courriel : greffe.societes@barreau.qc.ca  
ou

par la poste : 445 boul. Saint-Laurent, Montréal, Québec, H2Y 3T8.  
Les chèques doivent être libellés à l’ordre du Barreau du Québec.


